
CIG Grande Couronne - 15 rue Boileau - BP 855 - 78008 Versailles Cedex - www.cigversailles.fr

PROCÉDURE DE RECONNAISSANCE
D’UN ACCIDENT DE SERVICE

DES FONCTIONNAIRES CNRACL

DÉCLARATION DE L'ACCIDENT DE SERVICE PAR LE FONCTIONNAIRE

DÉLAI DE DÉCLARATION
NON RESPECTÉ

DÉLAI DE DÉCLARATION
RESPECTÉ

DÉFAVORABLE

REFUS D'IMPUTABILITÉ

SAISINE DU CONSEIL MÉDICAL
EN FORMATION PLÉNIÈRE POUR AVIS

FAVORABLE

OUVERTURE DE L'INSTRUCTION PAR L'AUTORITÉ TERRITORIALE

SI LA MATÉRIALITÉ DES FAITS
ET/OU LE LIEN AVEC LE SERVICE

N’EST PAS CONTESTÉ,
IL Y A PRÉSOMPTION D'IMPUTABILITÉ

RECONNAISSANCE DE L’IMPUTABILITÉ

EXPERTISE MÉDICALE AU MOINS
UNE FOIS PAR AN

AU-DELÀ DE SIX MOIS DE CITIS

REJET DE LA DEMANDE
PAR L'EMPLOYEUR

Information
du médecin

du travail

Arrêtés de reconnaissance de l'imputabilité et de placement 
en CITIS et/ou de prise en charge des soins

Expertise médicale
auprès d'un médecin agréé (si besoin)

L’avis rendu ne s' impose pas à l'employeur

Régularisation
Les arrêts depuis la 1re constatation
sont pris en charge au titre du CMO

Déclaration à effectuer auprès de l’employeur dans un délai de 15 jours à compter de la date de l'accident ou de la constatation médicale
si le certificat médical est établi dans les 2 ans suivant l'accident.

Délai d’instruction
1 mois + 3 mois si expertise ou saisine du Conseil médical

Dans ce cas-là : placement en congé de maladie ordinaire (CMO)
Au-delà de 4 mois : placement en CITIS à titre provisoire

+ + Arrêt de travail et/ou 
soins le cas échéant.

Certificat médical initial
(volet n° 1) indiquant la nature

et le siège des lésions
résultant de l'accident.

Formulaire précisant
les circonstances de l'accident

à compléter par l'agent.*

Rédaction
d’un rapport
hiérarchique

Enquête
administrative

(si besoin)

Saisine du
Conseil médical

(si besoin)

Expertise
(si besoin)+

+

+

+ + +

Régularisation
Les arrêts depuis la 1re constatation sont pris en charge au titre du CITIS 

(remboursement des soins et frais médicaux prescrits)

Arrêté de refus d'imputabilité motivé

* Le formulaire à remplir est transmis par le service RH, à la demande de l’agent, dans un délai de 48h

SI FAUTE PERSONNELLE OU
TOUTE AUTRE CIRCONSTANCE PARTICULIÈRE

DÉTACHANT L'ACCIDENT DU SERVICE
(À PRÉCISER)

Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987


